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Fin des quotas gratuits et 

taxe carbone aux frontières : 

quand compétitivité rime 

avec Industrie décarbonée

Etude disponible ici

https://lelab.bpifrance.fr/enquetes/fin-des-quotas-gratuits-et-taxe-carbone-aux-frontieres-quand-competitivite-rime-avec-industrie-decarbonee


0 1 . Pourquoi instaurer une taxe carbone aux frontières de l’UE ?

02. Fonctionnement du MACF : Qui ? Quand ? Comment ?

03. Quelles sont les conséquences pour l’industrie ?



LA TAXE CARBONE AUX FRONTIÈRES VISE À CONCILIER 
DEUX OBJECTIFS :  ACCÉLÉRER LA DÉCARBONATION & 
PRÉSERVER LA COMPÉTITIVITÉ DES INDUSTRIELS
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Le Mécanisme d’Ajustement Carbone aux Frontières (MACF) vise à instaurer des 
conditions de concurrence équitables sur le marché européen

CO2

Importations

Appliquer le prix européen du 

carbone à chaque tonne de CO2 

importée

€/tonne 

CO2



Les ambitions climatiques de l’UE nécessitent une réforme du marché du carbone 
3 chiffres clés
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82 € Certains industriels européens payent un coût lié à leurs émissions de GES
➢ Les producteurs d’électricité, d’énergie thermique, et les industries intensives en énergie 

(raffineries, aciérie, cimenterie, industrie du verre, de papier etc.)

➢ Une tonne émise coûte aujourd’hui environ 82 €

➢ Coût que ne payent pas leurs concurrents extra-européens 

Les secteurs exposés aux fuites de carbone reçoivent des quotas gratuits
➢ En 2019, les métallurgistes européens payaient en réalité moins de 20 % de leurs émissions

➢ Secteurs concernés : fer et acier, aluminium, ciment, engrais azotés et l’hydrogène

➢ L’objectif est de préserver leur compétitivité

Moins de 

20%

Les objectifs plus ambitieux de réduction des émissions nécessitent une réforme
➢ Ce système aurait permis de réduire de 10 % les émissions entre 2005 et 2012, un impact limité

➢ L’objectif est désormais de réduire de 62 % les émissions à horizon 2030 (relativement à 2005) pour les 

secteurs couverts par le marché européen des quotas d’émissions (SEQE).
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Le retrait progressif des quotas gratuits se traduira par une hausse des coûts de 
production, faisant peser un risque sur la compétitivité de l’Industrie

0%

20%

40%

60%

80%

100%

2023 2024 2025 2026 2027 2028 2029 2030 2031 2032 2033 2034

Emissions non couvertes par les quotas gratuits / payées par l'importateur

Emissions couvertes par les quotas gratuits

Emissions à déclarer sans achat de certificats MACF

Retrait progressif de la part des émissions couvertes 

par les quotas gratuits entre 2026 et 2034

Source : Parlement Européen, inspiré de La Fabrique de l’Industrie

1 à 4 %
en 2022*

10 à 20 % 
en 2030**

Estimation du coût du carbone en % du prix de 

vente de l’acier et de l’aluminium

*il s’agit d’une estimation à un instant « t » car les prix de l’acier et de l’aluminium varient sensiblement 

d’une année sur l’autre.

**en raisonnant à technologie constante

Réduction de moitié 

des quotas gratuits

+

Hausse progressive du 

prix du carbone



FONCTIONNEMENT DU MACF : QUI ? COMMENT ? 
QUAND ?



Qui est concerné par le MACF ?
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Source : Direction Générale de l’Energie et du Climat, Ministère de la Transition Energétique

Toutes les entreprises de UE qui importent des marchandises (cf. ci-dessous) venant de pays hors marché SEQE

Lorsque l’importation se fait sous tout régime douanier donnant lieu à la mise en libre pratique sur le territoire 

de l’UE

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/DGEC_MACF-Guide-pratique-importateur.pdf
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Comment fonctionne concrètement le MACF ?

CO2
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Comment fonctionne concrètement le MACF ?

CO2

Autorité nationale 

compétente

Certificat

CO2

??

L’entreprise devra acheter des 

certificats auprès d’une 

autorité nationale
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Comment fonctionne concrètement le MACF ?

CO2

Autorité nationale 

compétente

Certificat

CO2

CO2

Marché européen des 

quotas d’émission

• 1 tonne de CO2 = 1 certificat

• Le volume de CO2 « taxé » dépend du 

rythme du retrait des quotas gratuits

• Prix du certificat = prix du quota sur le 

marché européen



Quel est le calendrier du MACF ?
Les dates clés à retenir
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1er oct. 2023 1er janv. 2026 1er janv. 2034

Phase de transition Fonctionnement effectif du Mécanisme

• Aucun paiement de certificat n’est exigé

• Rapportage trimestriel de l’information

➢ Oct. – Inscription sur la plateforme 

informatique dédiée

➢ Janv. 2024 – 1ère déclaration

• Obligation d’achat de certificats

• La part du contenu en carbone « taxé » sera égale à la part des 

émissions payées par les industriels européens (intégralité du contenu à 

partir du 1er janvier 2034)

• Rapportage annuel de l’information 

➢ Obligation de détenir une autorisation « Déclarant MACF »

➢ Au plus tard le 31 mai de chaque année : restituer les certificats liés aux 

émissions importées de l’année précédente

2025

Possible révision du 

Règlement européen

Source : Direction Générale de l’Energie et du Climat, Ministère de la Transition Energétique

https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/DGEC_MACF-Guide-pratique-importateur.pdf


EN L’ÉTAT ACTUEL, LE MACF N’ANNULE PAS TOTALEMENT 
LE RISQUE DE PERTE DE COMPÉTITIVITÉ À L’EXPORT ET 
EN AVAL



Le MACF limite le risque de perte de compétitivité… mais ne l’annule pas 
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Le MACF atténue l’impact de la suppression des quotas gratuits sur 

la compétitivité des industries européennes 

Source : Commission européenne

Estimation de la baisse de production dans les secteurs industriels visés par le MACF

Fin des quotas gratuits 

SANS MACF

Fin des quotas gratuits 

AVEC MACF

https://ec.europa.eu/transparency/documents-register/detail?ref=SWD(2021)643&lang=en


Le MACF limite le risque de perte de compétitivité… mais ne l’annule pas 
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Le MACF ne compense pas la perte de compétitivité sur les marchés à 

l’export hors-UE des secteurs visés par la fin des quotas gratuits

Le MACF ne « taxe » pas à ce stade le carbone incorporé dans la plupart 

des produits semi-finis à finis importés de pays hors UE
➢ Par exemple, le contenu carbone de l’acier ne serait pas « taxé » s’il est 

incorporé dans une voiture importée.



L’impact sectoriel de la tarification carbone dépend du contenu 
« direct » en carbone ou en produits carbonés taxés
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Source : France Stratégie
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Source : Insee, calculs Bpifrance

Intensité carbone de la valeur ajoutée par branche

(en %)

Part de la production marchande captée par la 

consommation de produits issus de la métallurgie

(en %)

https://www.strategie.gouv.fr/sites/strategie.gouv.fr/files/atoms/files/fs-2023-les_incidences_economiques_de_laction_pour_le_climat-thematique-competitivite.pdf
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L’impact sectoriel de la tarification carbone dépend de l’exposition aux 
marchés hors Union européenne
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Estimation de la part de la production exportée hors UE

(moyenne entre 2015-19)

Légende :

• Secteurs incluant 

des activités visées 

par le MACF

• Quelques secteurs 

intensifs en produits 

« taxés » (métaux)

• Autres secteurs
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Taux de marge brute des entreprises 

(en % de la valeur ajoutée, moyenne entre 2015-19)

L’impact sectoriel de la tarification carbone dépend de la capacité à 
absorber des hausses de coûts 
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La tarification carbone donnera un avantage compétitif aux installations à 

faibles émissions sur le marché européen. La décarbonation devient cruciale !
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La nécessité d’investir dans la décarbonation a trouvé un écho 

parmi les entreprises françaises

➢ En outre, l’Etat s’arme de plus en plus pour accompagner cette transition.

La décarbonation est un processus long et coûteux
➢ Pour certains métallurgistes, elle se ferait pour l’essentiel au-delà de 2030

➢ Un fort besoin d’investissements (publics et privés)



Au sein des entreprises françaises, la nécessité d’investir 
dans la décarbonation a trouvé un écho
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destination de l'investissement

Source : Baromètres auprès des TPE-PME, sept. 2023, Bpifrance/Rexecode
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22% 21%

PME ETI

Oui, sensiblement Oui, faiblement

Non Je ne sais pas

Augmentation des investissements verts dans les 5 

prochaines années

Source : Enquête auprès des TPE/PME, juillet 2022; Enquête ETI, juin 2022

https://lelab.bpifrance.fr/enquetes/la-fievre-inflationniste-baisse-selon-le-barometre-tpe-et-pme-de-septembre-2023
https://lelab.bpifrance.fr/enquetes/75e-enquete-pme-un-ralentissement-de-l-activite-anticipe-mais-des-embauches-dynamiques-en-2022
https://lelab.bpifrance.fr/enquetes/enquete-eti-2022-la-reprise-se-poursuit-malgre-les-difficultes-de-recrutement-et-d-approvisionnement


À retenir
• Afin d’atteindre ses objectifs de réduction des émissions, 

l’Union européenne réforme son marché du carbone
• La disparition progressive des permis à polluer gratuits. Les coûts de 

production des industriels concernés augmenteront progressivement.

• Le MACF vise à préserver la compétitivité des industriels 

visés par la réforme du marché du carbone
• Le MACF prévoit d’appliquer le prix européen du carbone aux 

émissions contenues dans les importations venant de pays hors-UE.

• Les études d’impact confirment son rôle protecteur.

• Un risque de perte de compétitivité subsiste pour les activités 

à l’export et les industries en aval des chaînes de production
• Ce serait notamment le cas pour les métallurgistes et certains 

équipementiers.

• La décarbonation des processus industriels et de l’énergie 

sera de plus en plus déterminante pour la compétitivité
• La décarbonation est cruciale mais pourrait être coûteuse
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